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EDUCATION :

Lancement du guide d'organisation
méthodique des sorties pédagogiques

Marcel Toï (g) lors de la cérémonie de lancement...des Guides d’organisation pédagogique 
Le ministre Yark Damehame
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L'implication de toutes les
forces vives de la nation

s'avère  nécessaire

Insécurité au Togo :

Marches de Marches de 
protestation protestation 
ou chantage ou chantage 
politique ?politique ?P.3

Propos incendiaires et discourtois : le propre de l'ANC :

Jean-Pierre Fabre fait l’amalgame
...Tellement remonté qu'on ne l'aurait cru, il s'est lancé dans des propos aux antipodes de la bienséan-

ce. Pour ce donneur de leçon qui n'arrête de rêvasser du fauteuil présidentiel, ''la violence est consubstan-
tielle au parti RPT/UNIR''. Ce sont là, des affirmations fallacieuses qu'un leader de parti politique qui aspi-
re au changement ne doit pas prononcer. Mais Jean-Pierre Fabre n'en a cure de ses objurgations en décla-
rant également lors de cette manif que, '' cette violence est l'expression du terrorisme d'Etat''...Jean-Pierre Fabre, Pdt ANC

Il ne se passe un jour sans que la
problématique de l'insécurité à Lomé
et ses environs ne refasse surface. Ce
phénomène fait couler beaucoup
d'encres et de salives et chacun y va
de son commentaire. Le Togo qui,
depuis plusieurs années a été un
modèle de la sous région ouest afri-
cain en matière de sécurité est, en ce
moment même, en proie à une insécu-
rité galopante qui ne dit pas son nom...
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CITOYENNETE : 

La politique des infrastructures
routières engagée par le président
Faure Gnassingbé continue son bon-
homme de chemin. Les routes cons-
truites ou réhabilitées répondent
aujourd'hui aux normes internationa-
les avec des caniveaux pour faire
drainer les eaux en périodes des
pluies.

Dans les années précédentes,
notre pays a été frappé par des
inondations par manque de plan
stratégique susceptible de faire
éviter ces sinistres. Les autorités du
pays y ont pensé.

Aujourd'hui, la donne a changé.
Si nous voulons préserver notre
pays et vivre dans un environne-
ment sain, il faut arrêter de jeter les

ordures dans les caniveaux.
Togolais que nous sommes, nous
avons besoin de construire notre
pays. Nul ne viendra le faire à
notre place.

En période des pluies, nous
serons les premiers à crier sur tous

les toits que l'inondation a tué les
populations. Or si nous prenons soin
d'entretenir nos routes, nous pou-
vons éviter le pire.

Il est temps de changer de com-
portements.

VERITE DES PEUPLES 

Les caniveaux ne sont pas des dépotoirs

La problématique du chan-
gement climatique est une
évidence qui  concerne tous
les pays du monde. C'est cette
assertion qui a conduit
l'Association des Jeunes
Volontaires au Services du
M o n d e
Environnemental(AJVSME),
membre du Conseil National
de la Jeunesse(CNJ) a organi-
sée du 19 au 20 novembre
dernier dans la salle de confé-
rence de Blue Zone à cacavé-
li le forum de la PréCOP21 de
la jeunesse francophone sur
les changements climatiques.

Ouvert par Mme DOGBE
Ministre du Développement
à la Base de l'Artisanat, de
la Jeunesse et de l'Emploi
des jeunes, ce forum inter-
national a vue la participa-
tion de plusieurs délégations
venues des pays frères.

Ce forum a permis de
mobiliser, d'informer, de sen-
sibiliser et d'éduquer la jeu-
nesse francophone d'Afrique
sur les bonnes pratiques de
luttes contre le changement
climatique. Des engagements
et résolutions responsables
ont été prisent  au cours de
ce forum. Ce qui permettra
dans les jours à venir une
implication forte de la jeu-
nesse francophone d'Afrique
dans les questions environne-
mentales. Une action qui
intègre parfaitement la
vision du Togo qui pense que
l'engagement citoyen et
volontaire de la jeunesse
reste un atout inconditionnel
pour relever les grands défis

de développement, y com-
pris ceux environnementaux.
Placé sous le thème " la jeu-
nesse francophone face au
changement climatique " ce
forum a servi de cadre de
démonstration de la capaci-
té des jeunes à faire de leurs
différences et divergences
des moteurs de développe-
ment au service des commu-
nautés. Tout en remerciant
tout ceux qui de prêt ou de
loin ont contribué à la réussi-
te de ce forum, le président
de AJVSME M. SETONDJI

Komlan a invité toute la jeu-
nesse francophone a s'ap-
propriée plus des théma-
tiques qui ont été débattus
au cours de ce forum pour
que le défi sur les change-
ments climatiques soit relevé.

Pour Mme DOGBE il est
indéniable que l'inclusion et
la participation active des
jeunes sont essentielles pour
gagner le pari des objectifs
de développement durable
qui seront amorcé à partir
de 2016.

Agbédji

Changement climatique :
La jeunesse invitée par l'AJVSME pour  

la protection de l'environnement

Photo de famille des participants 

Des ordures 

5e mission d'évaluation  de la Banque mon-
diale sur la mise en œuvre du PGCIT :

Les acteurs en atelier d'échanges
Du 24 au 25 novembre

2015 s'est tenu un atelier
d'échanges des acteurs sur la
mise en œuvre du PGCIT
dans l'enceinte de l'ODEF à
Lomé. Cette rencontre se
situe dans le cadre de la 5e
mission d'évaluation de la
Banque Mondiale. Cet atelier
d'échanges est une opportu-
nité pour les acteurs de
mesurer non seulement le
chemin parcouru dans la mise
en œuvre du PGCIT, mais
aussi de relever les manque-
ments, les difficultés dans
l'exécution des activités à
tous les niveaux.

A l'ouverture de la séan-
ce, El Hadj Sama
Boundjouw, Secrétaire
Général au ministère de
l'Environnement et des res-
sources forestières, repré-
sentant son ministre à rendu
un hommage mérité à la
Banque Mondiale dont le
concours a permis à tous les
niveaux d'entamer l'accélé-
ration de l'exécution des
activités. Il a tout de même
exprimé le vœu devant la
Banque Mondiale de voir le
projet être prorogé. Il a
également  évoqué la saisie

Lancement  d'une association panafricaine au Togo :

L'ASMEDE, montée sur les fonts baptismaux 
Partout dans le monde, les

crises et des conflits armés
sont légion entrainant  des
milliers de déplacés, des sans
abris, des veuves, des handi-
capés à vie, des enfants de la
rue, des orphelins, la famine
et la pauvreté la jeunesse
Africaine a décidé  d'œuvrer
au coté de ces personnes
souffrants.

Il est donc impérieux de

prendre la mesure de la
chose. C'est fort cela  il a
été lancée officiellement  le
vendredi 20 novembre der-
nier à l'hôtel Palm Beach la
jeune Association
Panafricaine dénommée
ASMEDE (Afrique Solidaire
pour Mère-Enfant en
Détresse) qui leur  apporte-
ra assistance.

Créée le 06 septembre

2015, l'ASMEDE est apoli-
tique et ayant un but non
lucratif, et vise à promouvoir
le bien être de la popula-
tion surtout démunie et
vivant dans la détresse tota-
le. Cette vision passe aussi
par la promotion de l'éduc-
tion des enfants de la rue,
de l'autonomisation écono-
mique et de l'auto-emploi
des femmes et des jeunes,
de développement du sec-
teur agricole, de la forma-
tion des jeunes et des fem-
mes au leadership, de l'ap-
pui au secteur de la santé,
du financement des micros-
projets des mères en détres-
ses ainsi que de la scolarisa-
tion des enfants en détresse.

Implantée dans six pays
africains M. Marc BER-
TRAND GNATOA président
fondateur de l'ASMEDE
pense investir petit à petit
l'Afrique. Car il estime qu'il
est temps que l'Afrique puis-
se se prendre en charge
avec toutes les potentialités
dont elle dispose. Inspiré
par la crise Ivoirienne, Le
président fondateur de
l'ASMEDE appel à la solida-
rité de tous les Africains
pour que les mères et sur-
tout les enfants puissent
retrouver la paix et le bon-

heur.
Pour bien mener leur

action, ASMEDE lance à
partir de ce lundi des prises
en charge qui seront ouver-
te à toutes les personnes
nécessiteux. Aussi ASMEDE
pense construire dans les
jours à venir un orphelinat
qui abritera les enfants de
la rue et ceux vivants dans
la détresse.

Des travaux d'adduction
d'eau vont être entrepris
dans deux villages environ-
nants de la ville de Lomé
d'ici deux semaines. Notons
que le 12 décembre pro-
chain une très grande céré-
monie aura lieu au grand
Rex de Lomé. Cérémonie au
cours de laquelle le prési-
dent fondateur et ses autres
membres vont accueillir le
parrain de l'association qui
est le fils du président
Equato-guinéen.

Pour ASMEDE cette date
sera gravée à jamais dans
l'histoire car un prix spécial
du social et de l'humanité
sera décerné au Président
de la République Faure
GNASSINGBE pour avoir
accepter sur le sol Togolais
les populations Ivoiriennes
et d'autres.

La rédaction

Suite à la page 6

Photo de famille des participants
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Les marcheurs de la république ont réédité
leur exploit le weekend dernier à Lomé comme
à Atakpamé. Ils ont marché pour se retrouver
comme à leur habitude à la plage de Lomé et à
la gare routière à Atakpamé.

Ils ont lu des motions et scandé les mots à
l'encontre du régime. La goutte d'eau qui a
fait déborder le vase est bien l'incident mal-
heureux de Mango. Face à l'incompréhension
d'un projet de réhabilitation des aires proté-
gées de la préfecture de l'Oti, les affronte-
ments entre forces de l'ordre et populations
hostiles, a entraîné malheureusement la mort
de cinq (05) personnes.

Tous les Togolais du nord au sud, de l'est à
l'ouest déplorent ces évènements douloureux.
Toutes les autorités du pays sont à pied d'œu-
vre pour rechercher des solutions idoines à ce
problème qui divise.

Le président Faure s'est personnellement
investi dans cette affaire dès qu'il a eu vent de
cette mauvaise nouvelle en ordonnant la
suspension dudit projet. Nonobstant toutes ces
constatations, c'est avec stupéfaction que Cap
2015, un groupement de partis politiques a

utilisé cet évènement pour manifester dans les
rues de la capitale et à Atakpamé.

Pourquoi saisir cette aubaine à des fins
politiques ? Cap 2015, qui vient de sortir
d'une défaite électorale d'Avril dernier cher-
chait en vain la parade pour s'afficher à tra-
vers des marches qui sont devenues leur seul
motif d'exister sur l'échiquier national.

C'était une occasion inespérée pour Jean-
Pierre Fabre et les siens de parler politique en
se basant sur l'affaire de Mango. Droits dans
leurs bottes, ils demandent que justice soit faite
pour les victimes. Le droit de marcher pour
exprimer son ras-le-bol est reconnu par la
constitution. Mais de guerre lasse, CAP2015, a
cherché en vain la formule nécessaire pour
envoyer la paisible population dans les rues.

Qu'à cela ne tienne, cette coalition a profi-
té de l'incident pour encore marcher et
envoyer des propos discourtois à l'endroit du
régime. Mais c'est du déjà vu sur la terre de
nos aïeux. Et comme on le dit souvent, le bruit
de la mer n'empêche pas les poissons de dor-
mir.

Vérité des Peuples   

VERACITE

Politisation à outrance

Depuis sa déconvenue
électorale d'avril dernier,
CAP2015, qui a positionné
Jean-Pierre Fabre, cherchait
en vain la formule pour s'affi-
cher. Les évènements des 06
et 07 novembre 2015 surve-
nus à Mango à la suite d'un
projet de réhabilitation des
aires protégées donnent
encore une opportunité pour
les marcheurs de la répu-
blique de rééditer une mani-
festation politique.

Les premiers responsa-
bles de ce groupement de
partis politiques, avaient
annoncé l'organisation des
marches de protestation
selon eux pour ''Soutenir les
victimes de l'incident de
Mango''. Ces manifestations
politiques avaient été proje-
tées dans certaines villes du
pays à l'instar de Dapaong,
Mango, Sokodé, Atakpamé
et Lomé.

Le weekend dernier, des
militants et sympathisants de
ce mouvement étaient dans
les rues de Lomé ''pour
manifester leur témoignage
aux familles éplorées''. Ils
ont emprunté certaines artè-
res  de la capitale avant de
chuter à la plage en face de
l'ancienne présidence,

Jean-Pierre et les siens
ont scandé des mots hostiles
au régime en place et cont-
re le projet de réhabilitation
des aires protégées. Sur  les
pancartes et banderoles
brandies par les manifes-
tants, on notait entre autres:
'' Non à la protection de la
faune au détriment de la vie
et de la dignité humaine''.

La lassitude a gagné les
rangs des manifestants.
Seuls quelques jeunes sur-
chauffés se réclamant de la
préfecture de l'Oti se fai-
saient remarquer par des
slogans hostiles au projet qui
a incité CAP2015 à organi-
ser cette manifestation.

Les  Togolais ont bien

compris que les marches
politiques ne contribueraient
pas à résoudre les problè-
mes au Togo vu le manque
d'engouement dans les rues
de Lomé le 21 Novembre
dernier.

A 150 km de là, précisé-
ment à Atakpamé, Mme
Brigitte Adjamagbo-Johnson
et une poignée d'individus à
sa solde ont pris d'assaut les
rues de la ville avec pour
point de chute le quartier
Doulassamè à la gare rou-
tière de la commune.

La motion ayant sanction-
né la marche a été lue par
M. Kekeh, membre préfecto-
ral de Cap 2015. Dans son
adresse à la foule, il a  rap-

pelé certains engagements
pris par le gouvernement
devant l'UE, en l'occurrence
les points 1.4 et 1.6 qui sont
relatifs à l'organisation des
élections locales au Togo.

Au cours de cette mani-
festation politique, Mme
Brigitte Adjamagbo-
Johnson, présidente de
CAP2015 s'est appesanti
sur un discours politique en
appelant  la population
d'Atakpamé à être plus
''vigilante et de rester mobi-
lisée pour arracher la ges-
tion de leur localité lors des
élections locales'' qui pren-
dront corps incessamment.

Une chose paraît éviden-
te lorsqu'on jette un regard
sur ces manifestations du 21
Novembre 2015. Ce  sont
des individus qui, pris par
l'oisiveté sont juste sortis
pour se joindre à la danse
de ce groupement de partis
politiques.

Dans les deux villes, les
manifestations se sont
déroulées sans aucun impact
majeur et les forces de sécu-
rité présentes  sur les lieux
n'ont aucunement céder à la
provocation des marcheurs.
Les marches politiques ont
connu leur limite aujourd'hui
sur la terre de nos aïeux.

Ces marches deviennent
ennuyeuses et lassantes que
les observateurs avisés sem-
blent ne plus accorder une
importance. Seuls les esprits
en quête de sensation cher-
chent à prendre part à ces
manifs.

A l'analyse de tout ce qui
précède, Cap 2015, essaie
de camoufler sa défaite
électorale d'Avril dernier
pour déverser sa bile sur le
pouvoir en place et se faire
un nom sur l'échiquier natio-
nal et devant la communau-
té internationale.

C'est une stratégie à fins
politiques destinée à ras-
sembler les foules avec des

propos incendiaires à l'en-
contre du pouvoir. Jean-
Pierre sait que les locales
auront lieu incessamment. Il
faut donc profiter de cet
instant pour sensibiliser la
population à être de son
côté lors de ces échéances.

C'est une peine perdue
que d'organiser une marche
pour inciter les populations
à la révolte car, le chef de
l'Etat Faure Gnassingbé s'y
est personnellement impli-
qué en ordonnant la suspen-
sion de ce projet des aires
protégées pour la recher-
che d'une solution durable.

Ces marches ont eu quel
impact si ce n'est pas du fol-
klore médiatico-politique ? 

C'est la même chanson, le
même trompe-l'œil, la même
stratégie et les mêmes chan-
tages qui ont prévalu au
cours de ces manifestations
du 21 novembre ; en somme
du déjà vu. Cap 2015 com-
mençait par s'inquiéter de
la dislocation de son groupe
qu'il fallait profiter de l'inci-
dent de Mango pour se
réaffirmer devant les
quelques miettes de mili-
tants qui sont toujours fidè-
les à son idéologie. Le
Président Faure, dans ce
dossier a privilégié le dialo-
gue et tous les acteurs impli-
qués sont à l'œuvre pour
sortir de l'ornière.

Ce qui était paradoxal
au cours de ces marches, à
Atakpamé, aucune proposi-
tion n'a été faite en faveur
des victimes de Mango.
Seulement Mme Adjamagbo
n'a fait que verser dans la
délation en demandant à
ses troupes d'être mobilisés.

Drôle de stratégie déjà
connue. Mais les Togolais
ont connu aujourd'hui les
simagrées de ces politiciens
qui pensent utiliser le peuple
pour leur seul intérêt.

Agbédji

Incident de Mango, une aubaine pour CAP2015 :

Pour vos annonces Pour vos annonces 
et publicitéset publicités
contactez lecontactez le
9900  0011  2288  5511

Marches de protestation ou chantage politique ?

Mme Brigite Adjamagbo-Johnson, présidente du CAP2015
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VÉRITÉ 
des Peuples

La  marche de protesta-
tion organisée par Cap2015
le 21 novembre dernier à
Lomé a donné l'occasion au
président national de l'ANC,
parti membre de cette coali-
tion, à faire de la diversion.
Depuis toujours, M. Fabre se
bombe le torse d'être l'hom-
me par qui l'alternance poli-
tique peut parvenir au Togo.
Il ne manque pas d'opportu-
nité à chaque élection prési-
dentielle de s'autoproclamer
vainqueur en dépit des résul-
tats définitifs.

Le weekend dernier, il a
fait encore un numéro
devant ''les marcheurs'' en
faisant du délire inaccepta-
ble. Cette marche selon les
premiers responsables de
la coalition ont été organi-
sées pour dit-on soutenir les
victimes de l'incident dou-
loureux de Mango. Au cours
de cette manifestation, à
part les banderoles et pan-
cartes qui montraient une
certaine propension à l'é-
gard des victimes de
Mango et du projet, la stra-
tégie était de mener une
campagne d'intoxication
contre le régime UNIR.

Il faut faire preuve d'une
myopie politique pour ne
pas se rendre compte que,
Jean-Pierre Fabre a tou-
jours toutes les peines du
monde à accepter sa défai-
te lors de la présidentielle
d'avril 2015. La marche
était plutôt tournée vers une
lapidation du pouvoir. Si
quelques jeunes se récla-
mant de la préfecture de
l'Oti ont néanmoins fulminé

Propos incendiaires et discourtois, le jeu favori à l'ANC :

leur colère en demandant le
départ du préfet de la loca-
lité, en ce qui concerne M.
Fabre, chef de file de l'op-
position, son objectif était
purement et simplement
imbu d'invectives à l'endroit
du parti au pouvoir.

Tellement remonté qu'on
ne l'aurait cru, il s'est lancé
dans des propos aux anti-
podes de la bienséance.
Pour ce donneur de leçon qui
n'arrête de rêvasser du fau-
teuil présidentiel, ''la violen-
ce est consubstantielle au
parti RPT/UNIR''. Ce sont là,
des affirmations fallacieuses
qu'un leader de parti poli-

tique qui aspire au change-
ment ne doit pas prononcer.
Mais Jean-Pierre Fabre n'en
a cure de ses objurgations
en déclarant également lors
de cette manif que, '' cette
violence est l'expression du
terrorisme d'Etat''.

Nous  sommes tombés des
nues de constater que celui
qui pense nous diriger un
jour se comporte comme un
vulgaire élément en accu-
sant sans aucune preuve les
sommités de l'Etat.

Fabre dont les propos
belliqueux sont toujours
connus doit-il enfin changer
de  stratégie s'il veut réelle-

ment diriger le pays ? En
politique, il faut faire les
choses avec tact car les
adversaires politiques ne
sont pas des ennemis. Nous
comprenons pourquoi la
semaine dernière, Eric
Dupuy, un lieutenant de
Fabre sur une radio de la
place a lui aussi doigté le
chef de l'Etat dans cet inci-
dent malheureux. Ceci vient
conforter l'idée selon laquel-
le, à l'ANC, c'est le jeu des
propos incendiaires qui fait
l'idéologie du parti. Mais s'il
faut utiliser ce créneau pour
espérer accéder à la magis-
trature suprême, on restera
un opposant  éternel car le
monde évolue et l'électorat
a besoin de connaître le
programme de société d'un
parti politique avant de
pouvoir le plébisciter.

Seuls les militants à la
solde de ce parti peuvent
croire à un tel délire. Le chef
de l'Etat n'a aucune main
souillée dans cette affaire il
a plutôt fait preuve d'ouver-
ture lorsqu'il a appris la
mauvaise nouvelle en
demandant instamment que
l'on sursoit à ce projet avant

toute discussion.
Le chef de l'Etat a un

amour profond pour son
peuple. C'est pourquoi, il ne
lésine pas sur les moyens
lorsque la sécurité des
citoyens est menacée. C'est
la politique politicienne que
Jean-Pierre Fabre a voulu
étaler aux yeux de ses mili-
tants en jetant du discrédit
sur le pouvoir qui n'a rien à
avoir dans ce dossier mais
qui ne le lâche pas prise
dans la recherche de solu-
tions.

Jean-Pierre Fabre a-t-il
eu l'amabilité de faire une
proposition concrète pour les
manifestants originaires de
la préfecture de l'Oti si réel-
lement la marche était desti-
née à les soutenir ? Il est
temps que CAP 2015, arrê-
te de jouer avec les nerfs du
peuple qui a déjà beaucoup
souffert avec les promesses
utopiques. Comme de l'eau
sur le plumage d'un canard,
les propos de Jean-Pierre
Fabre ne peuvent avoir
aucun impact car le parti
UNIR reste serein et imper-
turbable.

BINA MALE

De nos jours les ensei-
gnants chercheurs des univer-
sités du Togo grâce à leur
vision sont arrivés à braver
les anciennes pratiques péda-
gogiques et administratives,
pour engager résolument l'u-
niversité de Lomé et de Kara
sur la voie de la réforme
LMD.

C'est dans ce sens que, le
Conseil Africain et
Malgache pour
l'Enseignement Supérieur
(CAMES) a décoré les ensei-
gnants chercheurs qui se sont
fait remarqués au cours de
leur carrière, en les élevant
à différentes distinctions de
l'Ordre International des
Palmes Académiques.

Cette cérémonie a été
organisée le 18 novembre
dernier à l'Auditorium de
l'Université de Lomé avec la
participation du ministère
de l'Enseignement Supérieur
et de la Recherche et du
corps enseignant des univer-

sités de Lomé et de Kara
ainsi que les récipiendaires
de l'Ordre Internationale
des Palmes Académiques.

L'université Africaine est
le lieu de tous les défis. Au-
delà de l'excellence, il faut
renforcer la professionnali-
sation, améliorer le service
à la communauté pour être
en phase avec ses besoins
lorsque les ressources dispo-

nibles se raréfient.
C'est cette mission que

s'est donné la plus part des
enseignants chercheurs des
universités du Togo. Une mis-
sion pour proclamer  l'excel-
lence en tant qu'exigence
quotidienne, la vérité et la
transparence dont provien-
nent l'esprit critique, la
rigueur intellectuelle, l'ac-
ceptation de la confronta-

tion des points de vue  ainsi
que le sens du bien commun,
la liberté dans le respect
des lois et des obligations
universitaires, l'équité envers
tous, en toutes choses et en
toutes circonstances, et enfin
le savoir vivre ensemble.

C'était une occasion pour
le Ministre de l'Enseignement
Supérieur et de la
Recherche d'exprimer ces
vives félicitations aux nomi-
nés pour la reconnaissance
ainsi méritée au-delà de
leurs universités respectives.
Il a promis de figurer leurs
noms dans le palmarès très
honorable des Maîtres de la
Science et de la sagesse
dans leur espace commu-
nautaire, et qui permettrons
d'inspirer des générations
entières d'étudiants, de jeu-
nes enseignant-chercheurs,
de décideurs politiques et
divers acteurs du dévelop-
pement économique et
social du pays.

Koffi Mensah

L'image des universités du Togo au beau fixe :

Jean-Pierre Fabre, président ANC

Jean-Pierre Fabre fait l’amalgame

Nicoué Broohm, ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

Des enseignants-chercheurs togolais admis au concours d'agrégation 
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L'implication de toutes les forces vives de la nation s'avère  nécessaire
Insécurité au Togo :

Il ne se passe un jour sans
que la problématique de l'in-
sécurité à Lomé et ses envi-
rons ne refasse surface. Ce
phénomène fait couler beau-
coup d'encres et de salives et
chacun y va de son commen-
taire. Le Togo qui, depuis plu-
sieurs années a été un modè-
le de la sous région ouest afri-
cain en matière de sécurité
est, en ce moment même, en
proie à une insécurité galo-
pante qui ne dit pas son nom.

Ce phénomène ne cesse
de donner des sueurs froides
à la population, les forces
de sécurité qui sont appe-
lées à assurer la sécurité des
personnes et des biens et
partant tout le gouverne-
ment Klassou.

Comment en est-on arrivé
à cet état de fait sur la terre
de nos aïeux ? Pourquoi en
cette fin d'année, l'insécurité
suscite débats au sein de la
population, de la société
civile, des leaders de l'opi-
nion ? Qu'est-ce qui ne fonc-
tionne plus dans le dispositif
sécuritaire mis en branle
depuis des années pour tra-
quer les malfrats ? Y-a-t-il
eu sabotage de l'arsenal

sécuritaire pour que l'on
assiste aujourd'hui à des
dérives dans les rues de
Lomé ? Pourquoi à la moind-
re incartade, la population
livre les présumés voleurs à
la vindicte populaire en fai-
sant fi de l'existence de la
police, la gendarmerie et la
justice ? Toutes  ces questions
n'en finissent pas de triturer
les méninges des Togolais
qui passent du coup à des
spéculations.

Une autre frange de la
population indique que la
police manque de moyens
logistiques pour venir à bout

des malfrats. Selon certaines
indiscrétions, le dispositif
sécuritaire mis en place
depuis le passage du
Général Atcha Titikpina au
ministère de la sécurité se
trouve être écorné et pour
cause, nombreux sont les
éléments qui ont été mutés
de leurs postes.

Ces informations sont
encore à vérifiées puisque,
même si c'est le cas, nous ne
doutons pas de la capacité,
la compétence, la détermi-
nation et la promptitude par
laquelle le ministre Yark agit
dans l'intérêt de la nation en

matière de sécurité.
En homme de terrain, très

futé et averti, il a toujours
relevé le défi sécuritaire au
Togo avec ses collabora-
teurs qui s'y mettent pour
l'apaisement au Togo. Si
aujourd'hui, ce phénomène
devient difficile à gérer,
nous osons croire qu'il ya une
faille quelque part.

Des taupes mouillées jus-
qu'au cou, pensent saper les
efforts du ministre Yark
Dahemane qui est sous l'au-
torité avisée du président
Faure, pour des raisons
qu'on ignore.

Une autre tendance
indique qu'il y aurait un
froid sidéral entre les
acteurs de la sécurité pour
qu'on remarque aujourd'hui
cette montée d'insécurité.

Même si cela s'avérait,
nous pensons que dans le
cas d'espèce, le directeur de
la gendarmerie et comme
celui de la police nationale
doivent vouer un respect
inégalable à leur ministre de
tutelle pour que ce phéno-
mène soit bouter hors de nos
frontières. Nul n'a intérêt à
assister au pourrissement de
la situation.

Si, l'insécurité grandissan-
te est devenue le sujet de
prédilection de tous les
Togolais, c'est l'image du
Togo qui se trouve être écor-
née aux yeux du monde. Il
est inutile de mettre à nus les
efforts du colonel Yark en
cette fin d'année car ceux
qui pensent le faire salissent
l'image du chef de l'Etat
Faure Gnassingbé, premier
magistrat et premier respon-
sable du Togo. Toutes les
forces vives de la nation,
que se soient les acteurs de
la sécurité, la police, la gen-
darmerie et tous leurs
responsables, la population
qui subit les affres des mal-
frats, chacun en ce qui le
concerne doit s'impliquer
davantage.

Certes le ministre Yark a
été toujours pointé du doigt
mais si nous restons les bras
croisés en attendant la for-
mule magique, il serait trop
tard de réagir.

Chacun doit jouer sa par-
tition en aidant la police à
faire son travail. Et en le fai-
sant, on rehausse l'image de
notre pays devant la com-
munauté internationale.

Alassani 

Col Yark Damehame, ministre de la Sécurité et de la Protection civile

Il n'est un secret de polichi-
nelle pour personne.
L'administration togolaise
souffre des maux dont, la lour-
deur et le formalisme excessif
des procédures ainsi qu'une
faible circulation de l'informa-
tion. Une situation qui consti-
tue un handicap au bon fonc-
tionnement de l'administration
publique Togolaise.

Pour éviter ces genres de
situations, et  promouvoir une
culture administrative qui
sera fondée sur la célérité et
le professionnalisme, il a été
organisé du 17 au 19
novembre dernier une jour-
née porte ouverte de la
fonction publique.

Ouvert par Gilbert
BAWARA ministre de la fonc-
tion publique, du travail et
de la reforme administrative,
cette journée a permis d'in-
former les usagers et surtout
d'identifier les services qui
pourront leur être délivré
très rapidement sur une
période couvrant les mois de
novembre et décembre

2015.
Les enquêtes d'opinion

menées sur le terrain ont
révélé que parmi les usagers
des services publics, 75%
des sondés estiment que les
services publics dont ils
bénéficient sont peu satisfai-
sants. Les nombreux contrô-
les, résultats des pratiques
bureautiques sans déléga-
tions de tâches, engendrent
une lenteur dans l'exécution
des tâches qui paralyse la
gestion courante de l'admi-
nistration et la mise en œuvre
des actions de développe-
ment.

Ces disfonctionnements
s'expliquent par la mauvaise
application des normes
organisationnelles et fonc-
tionnelles et aussi par la
forte concentration des pou-
voirs au sein de l'administra-
tion.

En outre la circulation de
l'information s'effectue avec
difficultés, les moyens de
reproduction (photocopieur,
fax, téléphone…) sont rares
et parfois même inexistant.

Aussi des maux comme le
favoritisme, le clientélisme,
népotisme et corruption, le
manque de coordination et
de synergies entre les servi-
ces, la multiplicité et illisibili-
té des textes législatifs et
réglementaires ainsi que des
procédures sont autant de
tares et d'antivaleurs qui
minent l'administration
publique.

Redonner à l'administra-
tion publique Togolaise ses

lettres de noblesse est l'ob-
jectif que s'est fixé le minist-
re Gilber BAWARA qui a eu
à faire ses preuves un peu
partout où il est passé.
L'administration et les servi-
ces publics ne répondent pas
encore pleinement aux atten-
tes des citoyens et des usa-
gers. Bien que ce tableau soit
sombre, " l'espoir est permis "
selon le ministre. Car il reste
convaincu que par rapport à
cette première édition, et

suite aux observations, aux
réflexions et aux préposi-
tions des uns et des autres, ils
seront à l'écoute des préoc-
cupations et attentes des
usagers dans la perspective
des initiatives et des actions
que le gouvernement entend
mettre en œuvre pour réno-
ver l'administration et amé-
liorer la qualité des services
publics du pays.

Lors de cette journée
porte ouverte dont l'initiative
est à saluer, le ministre
Bawara a expliqué combien
il est nécessaire de bâtir une
administration et des services
publics modernes, perfor-
mants, de proximité, de
meilleure qualité et aussi
mieux accessible.

Au cours de ces trois jours
plus de 2000 certificats de
nationalité et 500 jugements
supplétifs et rectificatifs ainsi
que 600 passeports et 600
cartes nationales d'identité
ont été délivrés sur place à
la population.

Alassani

Journée porte ouverte de la fonction publique :

Gilbert Bawara, ministre de la Fonction publique 

Belle initiative mais beaucoup d'efforts restent à faire
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Les relations entre le Togo
et l'Union Européenne sont au
beau fixe. Le président Faure
Gnassingbé, depuis son acces-
sion à la magistrature suprê-
me fait des efforts en matière
de reformes économiques
pour hisser son pays dans le
firmament du développement
économique.

Fort de ce constat perti-
nent, l'UE vient d'annoncer
un décaissement de 10
milliards de FCFA en faveur
de notre pays. C'est en
somme un appui budgétaire
qui résulte du Xe FED
(2013-2015). Les  informa-
tions en notre possession
précisent que cet appui
devrait être versé en 3 tran-
ches sur une période don-
née.

Selon les explications
fournies par M. Nicolas
Berlanga-Martinez, les 10
milliards comprennent les
tranches de 2014 et 2015
puisque l'année dernière, les

conditions n'étaient pas rem-
plies.

L'ambassadeur de l'UE
au Togo a également expli-
qué la décision de son insti-
tution de soutenir financière-
ment le Togo ''Nous sommes
les seuls à le faire en l'ab-
sence d'un programme avec
le FMI afin d'assouplir les
tensions budgétaires de
cette fin de l'année et de
contribuer ainsi à la paix
sociale'' a expliqué le wee-

kend dernier M. Nicolas
Berlanga-Martinez à notre
confrère en ligne
Republicoftogo.com.

C'est une bonne nouvelle
qui réjouit les autorités du
pays qui s'évertuent pour
que le Togo accède au
développement économique
quand on sait que, ces fonds
seront décaissés avant la fin
du mois de décembre.

Koffi Mensah

10ème FED 2013-2015 :
L'UE appui le Togo à hauteur de 10 milliards de FCFA

Nicolas Berlanga-Martinez, chef de la Délégation de l’UE au Togo

Le gouvernement togolais
sous la houlette du ministère
du développement à la base
s'illustre positivement pour
sortir les Togolais de la pauv-
reté. Le FNFI crée à cet effet
en est la preuve. Aujourd'hui,
près de 700 000 Togolais ont
déjà bénéficié de ce projet
très promoteur. Ce fond a été
lancée, il ya de cela deux
ans, mais c'est un satisfécit
général au sein de la popula-
tion.

L'objectif que s'est fixé
ce projet est de permettre
aux plus démunis de déve-
lopper les activités généra-
trices de revenus. Mme la
ministre du développement
à la base, Victoire
Tomegah-Dogbé n'a pas
manqué de souligner par-
lant des impacts de ce fond
que '' La finance inclusive est
un mécanisme de rétribution

équitable de la richesse
nationale''

Aujourd'hui, il est aisé de
constater la détermination
des jeunes qui se battent
pour avoir une indépendan-
ce financière grâce au FNFI.
Le projet entend atteindre
les 2 millions de bénéficiai-
res d'ici 2018.

Pour les premiers respon-
sables de ce fond, le taux
de remboursement est satis-
faisant et atteint les 90%.

C'est une bonne nouvelle qui
ne peut que réjouir les
initiateurs en l'occurrence
Mme Tomegah-Dogbé.

Le FNFI s'appuie princi-
palement sur certains éta-
blissement de micro finance
et bénéficient aussi de l'ap-
pui financier du gouverne-
ment de la BAD et de la
BOAD.

Alassani

Développement à la base :

Le FNFI connait un succès

Mme Victoire Dogbé, ministre du Développement à la Base

Présidée par M. Robert
Dussey, Ministre des affaires
étrangères, de la coopération
et de l'intégration africaine,
la 16e session du dialogue
politique entre le Togo et l'UE
s'est tenu à Lomé, vendredi
dernier en présence des
représentants des pays
Européens tels que
l'Allemagne, la France, les
Pays-Bas, l'Italie et l'Espagne.

Cette réunion annuelle
entre les dirigeants Togolais
et Européens s'inscrit dans le
cadre de faire le point des
évolutions politiques au
Togo. Au cours de cette ren-
contre, l'ambassadeur de
l'UE au Togo, M Nicolas
Berlanga-Martinez s'est féli-
cité de la non-violence qui a
prévalu lors de l'élection
présidentielle d'Avril dernier
au Togo.

Il a tout de même recon-
nu la nécessité d'organiser
les élections locales, base
d'une démocratie décentra-
lisée. '' Le moment est venu
de relancer le chantier des
reformes politiques et de la
décentralisation. Nous obs-
ervons dans le pays, notam-
ment dans les villes où il

existe les délégations spé-
ciales, un désir qui importe
l'expression démocratique
des élus locaux à travers
des élections'' a souhaité
l'ambassadeur de l'UE lors
de cette 16e session.

Fort de ce constat, l'UE
est déterminée à poursuivre
le dialogue et la concerta-
tion avec le Togo dans le but
d'améliorer la qualité des
relations et d'accompagner
le processus d'apaisement
politique et de démocratisa-
tion. Au menu des discus-
sions, les participants ont
également évoqué des
questions liées à la sécurité.

L'UE est engagée à
accompagner l'UA dans l'or-

ganisation du sommet sur la
sécurité maritime et le déve-
loppement qui devrait avoir
lieu en 2016.

Outre ces points, la crise
migratoire qui secoue
l'Europe présentement et l'é-
tat du système judiciaire ont
été débattus.

Soulignons que, plusieurs
membres du gouvernement
ont pris part à cette 16e
session du dialogue poli-
tique périodique instituée
conformément à l'article 8
de l'accord de partenariat
ACP/UE pour échanger sur
les questions politiques, éco-
nomiques et sociales.

Alassani

16e session du dialogue politique entre le Togo et l'UE :
L'UE accompagne le Togo dans le 

processus d'évolution démocratique

Nicolas Berlanga-Martinez, chef 
de la Délégation de l’UE au Togo

Robert Dussey, Chef 
de la diplomatie togolaise

des comptes à AGAIB
Maritime en remerciant  la
représentante résidente de
la Banque Mondiale dans
l'accompagnement du gou-
vernement pour une issue
heureuse.

Fort de cela, Monsieur le
Secrétaire Général a lancé
un appel pressant aux par-
tenaires d'exécution du
PGCIT pour  que la mise en
œuvre des activités soit
effective.

Pour finir, M. Boundjouw
a émis l'espoir de voir ces
échanges aboutir à des
résultats satisfaisants.
Durant deux jours, les parti-
cipants auront à se plancher
sur des thématiques perti-
nentes avec une visite de
terrain qui est prévue pour

trois jours. Le coordinateur
du PGCIT M. Morou Amidou
a expliqué que, les projets
communautaires d'adapta-
tion climatique ont eu un
écho favorable au sein des
communautés. Selon lui, près
de 420 sous-projets ont été
élaborés mais seulement 68
qui ont eu un financement.
Ceci prouve à suffisance
que les communautés atta-
chent un intérêt particulier à
ces projets. Mais l'impact
des changements clima-
tiques sont sans cesse crois-
sants où les gens ont besoins
pour faire une agriculture
durable.

Cet atelier vient à point
nommé apporter un palliatif
aux problèmes qui posent
aux communautés.

Michael Lecharme

5e mission d'évaluation  de la Banque mon-
diale sur la mise en œuvre du PGCIT :

Les acteurs en atelier d'échanges
Suite de la page 2
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Après un constat perti-
nent selon lequel, les sorties
pédagogiques et principale-
ment lors des foires ne profi-
tent pas suffisamment aux
élèves et pour pallier au plus
pressé à ce déficit, le
CNT/EPT-Togo (Coalition
Nationale Togolaise pour
l'Education pour Tous au
Togo), avec la contribution
scientifique des acteurs
assermentés et l'appui des
doctorants à l'INSE, a sorti le
guide d'organisation métho-
dique des sorties pédago-
giques.

Le lancement de cet
ouvrage a eu lieu à la
DIFOP à l'Université de
Lomé, hier 24 Novembre
2015. Ce guide de 66
pages est composé de trois
parties à savoir, les condi-
tions générales d'organisa-

tion des sorties pédago-
giques, les sorties pédago-
giques à la foire et l'initia-
tion des élèves à la recher-
che.

Ce document retrace les
conditions des sorties péda-
gogiques susceptibles de
concilier les compétences
nouvelles des apprenants.

Il a pour objectif primor-
dial d'aider l'enseignant

dans l'acquisition des capa-
cités d'investigation
indispensables à l'expres-
sion de jugement éclairé du
citoyen d'aujourd'hui et de
demain. Il est également
mis à la disposition de tous
pour l'appropriation des
expériences vécues sur le
terrain et la traduction des
théories apprises.

Aujourd'hui, il est connu

de tous que, les difficultés
sont légion pour les appre-
nants à pouvoir profiter
scolairement de ces sorties
par manque de documen-
tation des enseignants.

Ce document vient donc
à point nommé relever le
défi qui s'impose aux
acteurs de l'éducation.
Soulignons que, Marcel Toi,
l'auteur de cet ouvrage,

journaliste à la TVT est
aussi président des journa-
listes et communicateurs
spécialisés en Education
depuis Novembre 2007 et
présentateur de l'émission
Carnet Scolaire depuis
1999. Il est également le
coordinateur national de la
CNT/EPT depuis 2012.

La Rédaction

EDUCATION :
Lancement du guide d'organisation

méthodique des sorties pédagogiques

Marcel Toï (g) lors de la cérémonie de lancement... ...des Guides d’organisation pédagogique 

L'objectif était d'ai-
guillonner les échanges com-
merciaux internationaux, de
renforcer la compétitivité
économique des Etats et d'a-
mener les administrations
douanières à se moderniser.

On notait la présence du
ministre de l'économie, des
finances, le commissaire
général de l'Office
Togolaise des Recettes, du
commissaire général des
douanes Togolaise ainsi que
du représentant des
Douanes chinoises.

Le  problème des barriè-
res tarifaires sont toujours
d'actualité au niveau de la
sous-région. Les opérateurs
économiques sont confrontés
aux difficultés de flux de
marchandises qui leur génè-
rent des frais supplémentai-
res. Tout ceci favorise des
pratiques anormales et qui
freinent la mise en œuvre
des politiques commerciales

des gouvernements et qui
engendre des pertes impor-
tantes de recettes au niveau
des Etats.

Sous l'autorité avisée du
chef de l'Etat, le Togo a
compris la nécessité, de pro-
téger, de sécuriser et de
faciliter une bonne circula-
tion des marchandises.

Avec  la nouvelle configu-
ration du port autonome de
Lomé, la construction de la
nouvelle aérogare, la réha-
bilitation et la construction
des routes on remarque une
fluidité au niveau des  opé-
rations de transport de mar-
chandises en transit vers les
pays sans littoral.

Pour accélérer et simpli-
fier les procédures, il a été
mise en place la Société
d'Exploitation du Guichet
Unique pour le Commerce
Extérieur au Togo (SEGUCE-
TOGO), une plateforme de
haute technologie capable

de gérer tous les mouve-
ments de marchandises quel
que soit le mode de
transport.

C'est dans cette quête de
modernisation des infras-
tructures de transport, que
le gouvernement togolais a
ratifié le 1er octobre 2015
l'accord de l'OMC sur la
facilitation des échanges
(AFE) qui est un enjeu crucial
pour l'économie.

Une facilitation qui a
pour objectif d'établir des
normes qui assureront la

sécurisation de la chaîne
logistique à l'échèle mon-
diale en vue de promouvoir
certitude et prévisibilité, de
rendre possible la gestion
intégrée de la chaîne logis-
tique pour tous les modes de
transport ; de renforcer le
rôle, les fonctions et les
capacités de la douane à
pouvoir relever les défis et à
tirer parti des opportunités
du 21ème siècle ; de renfor-
cer la coopération entre les
administrations douanières
pour qu'elles puissent amé-
liorer leur capacité à déce-
ler les envois à haut risque
et aussi de renforcer la
coopération douane-entre-
prise.

C'est par rapport à tous
ces objectifs que le ministre

de l'économie et de la plani-
fication de développement
a eu à féliciter tous les par-
ticipants qui ont bien voulu
accepter de prendre part à
cet atelier afin de renforcer
leur connaissance pour le
bien fondé des pays de la
sous-région.

Ces félicitations sont
allées aussi aux experts de
l'OMD et de l'OMC qui ont
eu à partager leur expé-
rience avec les participants.

Pour le commissaire
général de l'OTR il faut une
dynamique de collaboration
pour que la mise en œuvre
de l'accord sur la facilitation
des échanges puisse être
effective

EDJAHO

L'émergence d'une économie sous-régionale :

Un atelier régional sur la facilitation des échanges s'y est planché
Aujourd'hui, aucun pays ne peut émerger sans le commerce qui est l'un des moteurs essen-

tiels de la prospérité économique. Mais le  système commercial est menacé par des actes ter-
roristes. C'est donc une préoccupation majeure des opérateurs économiques qui sont souvent
victimes des tracasseries administratives et douanières aux postes de frontières et qui fragilise
l'économie. C'est face à cette situation que l'Office Togolaise des Recettes(OTR) en collabo-
ration avec le ministère de l'Economie des Finances et de la Planification du Développement a
organisé le 17 novembre dernier  un atelier régional sur la facilitation des échanges.
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